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Le 6 mai 2007, Nicolas Sarkozy était élu président de la République. Son programme promettait le changement à une France réputée irréformable. Trois ans plus tard, des domaines aussi sensibles que les retraites, le contrat de travail, la représentativité syndicale ont fait l’objet de lois, ou de protocoles d’accord, sans anicroche notable. Nicolas Sarkozy serait-il en train de réussir là où ses prédécesseurs ont échoué ? Un examen minutieux des réformes entreprises prouve que la réalité est tout autre.  

En s’attachant à quelques cas particuliers – réforme des régimes spéciaux de retraite de la SNCF, d’EDF et de la RATP, « modernisation » du marché du travail, réforme des taxis, hausse du pouvoir d’achat, défiscalisation des heures supplémentaires… – et en retraçant le cheminement tortueux qui mène des intentions aux résultats, cet ouvrage effectue une plongée salutaire dans les failles de notre système politique et permet de comprendre pourquoi la méthode choisie par Nicolas Sarkozy, mêlant conciliation et volonté d’étouffement, a échoué.  
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Programme présidentiel de Nicolas Sarkozy


PRÉFACE


En mars 2009, nous avions dressé un constat d’échec des réformes économiques et sociales réalisées pendant les dix-huit premiers mois du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Pour une large part, c’était la méthode qui était en cause. Elle consistait à ouvrir simultanément un grand nombre de chantiers afin de noyer les opposants potentiels sous un déluge de dossiers (l’étouffement), tout en concédant discrètement, et souvent dans l’opacité la plus totale, des avantages substantiels si la résistance se faisait trop forte (la conciliation). En bout de course, il ne restait qu’un affichage médiatiquement présentable de pseudo-réformes dont les groupes de pression les plus influents étaient les principaux bénéficiaires au détriment de l’intérêt collectif et au prix d’un accroissement du déficit public. C’est une logique clientéliste qui a scellé l’échec des réformes des dix-huit premiers mois du quinquennat de Nicolas Sarkozy.

Plus d’un an après, et donc au terme de trois années de mandat, devons-nous amender notre jugement ? Nous ne le croyons pas. Bien au contraire, l’année écoulée a été plutôt riche en réformes ratées qui sont venues confirmer notre diagnostic. Dans le domaine économique et social, au cours de cette période, deux lois particulièrement importantes se sont ajoutées à la liste ouverte en mai 2007 : elles portent sur la formation professionnelle et sur la taxe carbone. Deux échecs lourds de conséquences.

Le président-de-la-République-qui-aime-le-sport


Mais commençons par un épisode en apparence anecdotique, survenu à la fin de l’année 2009, qui illustre bien la fidélité de Nicolas Sarkozy à sa méthode. Depuis la loi Lamour de 2004, les clubs de sport professionnel jouissent du privilège d’être exemptés de charges sociales sur 30 % de la rémunération brute versée à leurs joueurs au titre de l’exploitation collective de leur image. À l’heure actuelle, ce dispositif concerne 1 444 sportifs professionnels : 657 footballeurs, 625 rugbymen, 142 basketteurs et 20 joueurs de handball. En abaissant fortement les charges sociales, le « Droit à l’image collective » (DIC) devait permettre aux clubs professionnels d’augmenter les rémunérations de leurs joueurs afin de les retenir sur le territoire national.

En février 2009, la Cour des comptes, dans son rapport annuel, demande la suppression de ce mécanisme, estimant que l’exonération des charges sociales coûte entre 25 et 30 millions d’euros par an à l’État. La crise aidant, cette demande de la Cour des comptes est entendue par le gouvernement mené par François Fillon, qui propose de mettre fin au « Droit à l’image collective » dès le 30 juin 2010 alors que la disparition de ce dispositif était initialement prévue pour le 30 juin 2012. Le Parlement entérine cette mesure au mois de novembre 2009, à l’occasion du projet de loi de financement de la Sécurité sociale.

Une vaste opération de lobbying commence alors. Dans un entretien accordé au journal Le Monde, le président de la Ligue professionnelle de football, Frédéric Thiriez, agite la menace d’une grève et en appelle directement au président de la République qui « lui au moins connaît et aime le sport ». Une délégation composée de Frédéric Thiriez, de Jean-Pierre Louvel, président de l’Union des clubs professionnels de football et de Jean-Michel Aulas, président de l’Olympique Lyonnais, est reçue à l’Élysée le mardi 1er décembre. Le président-de-la-République-qui-aime-le-sport trouve très vite une solution pour effacer la méchante humeur de ses visiteurs d’un soir. Il suffit de neutraliser la loi votée par le Parlement ! D’emblée, Nicolas Sarkozy promet que les futurs collectifs budgétaires prévoiront jusqu’en juin 2012, date initiale de la disparition du « Droit à l’image collective » sur laquelle les contrats des joueurs sont calés, que le fonds d’aide au développement des PME disposera d’une enveloppe annuelle supplémentaire de 25 millions d’euros dans laquelle les clubs professionnels pourront puiser pour compenser le manque à gagner du « Droit à l’image collective ». En d’autres termes, le « Droit à l’image collective » sera bien supprimé… mais pas les avantages financiers qu’il procurait à ses bénéficiaires !

Les dirigeants du sport professionnel, qui ont l’habitude de jouer les prolongations, vont avoir droit à quelques gratifications supplémentaires. Nicolas Sarkozy leur annonce ainsi que la hausse prévue de 5 % à 5,5 % de la taxe dite Buffet sur les droits de télévision sera abandonnée. Soit un bonus de 4 millions d’euros détourné de son objet initial qui était la lutte antidopage. Par ailleurs, le chef de l’État promet qu’il sera versé 150 millions aux douze villes candidates à l’organisation de l’Euro 2016 de football… même si la France n’en obtient pas l’organisation ! Dans son discours prononcé le 21 décembre 2009 lors de l’Assemblée générale de la Ligue de football professionnel, Frédéric Thiriez précise qu’il s’agit là d’un engagement du président de la République qui montre « que la modernisation de nos enceintes est véritablement devenue une priorité nationale ». Face aux groupes de pression menaçants, comme le note avec humour le journaliste Thomas Legrand, « Réformator » a vite fait de se transformer en « Distributor »[1], quitte à prendre le contre-pied de lois récemment votées par les parlementaires. Plus sérieusement, la logique clientéliste s’impose au détriment de la démocratie.

La réforme de la formation professionnelle


Si, en temps de crise, la modernisation de nos enceintes sportives devient une priorité nationale, la formation professionnelle, clef de voûte d’un fonctionnement efficace du marché du travail, mérite sûrement un traitement équivalent. Notre pays attend depuis longtemps une « vraie » réforme de la formation professionnelle. Des rapports émanant du Sénat, de la Cour des comptes ou du monde académique dénoncent régulièrement et unanimement son fonctionnement aberrant. À travers des règles d’une complexité inimaginable, la formation professionnelle fait vivre un grand nombre de prestataires dont la qualité, voire l’honnêteté, restent souvent à démontrer. Surtout, le système se révèle profondément inégalitaire et d’une efficacité quasi nulle pour ceux qui en ont le plus besoin. Il a néanmoins une fonction qui le pérennise et bloque depuis longtemps toute réforme sérieuse : le financement des appareils syndicaux.

Ce financement est la conséquence de l’injonction faite à toute entreprise privée de dépenser chaque année une fraction de sa masse salariale, appelée « obligation légale »[2], dans des actions de formation professionnelle. Si elle ne le fait pas, cette obligation légale se transforme en une taxe qu’elle doit acquitter. En pratique, une fraction importante de l’obligation légale – la totalité pour les entreprises de moins de 10 salariés – doit être versée à des structures gérées par les partenaires sociaux, les Organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA). La récolte des obligations légales représente une masse financière considérable. En 2007, derniers chiffres connus, elle s’est élevée à 5,6 milliards d’euros, alors que les entreprises privées ont dépensé près de 12 milliards d’euros pour leurs actions de formation professionnelle[3]. Pas loin de la moitié du financement de la formation professionnelle des entreprises privées transite donc par les OPCA. En théorie, un OPCA s’apparente à une mutuelle « d’assurance formation » qui devrait redistribuer les fonds récoltés vers ceux qui en ont le plus besoin, à savoir les salariés peu ou pas qualifiés. Mais ces derniers auraient besoin de formations longues et coûteuses qui sont rarement mises en œuvre, si bien qu’en pratique, la mutualisation fonctionne en sens inverse : les cotisations des petites entreprises, majoritairement composées de personnels faiblement qualifiés, contribuent à financer la formation du personnel déjà fortement qualifié des grandes entreprises.

Si les OPCA ont peu d’utilité pour les salariés les moins qualifiés, ils en ont beaucoup pour les appareils syndicaux représentant les employeurs et les employés. De par la loi, ces organisations ont en charge la gestion des OPCA… et la loi les autorise à récupérer 1,5 % du total des fonds prélevés auprès des entreprises. Avec une collecte globale de 5,6 milliards d’euros, les partenaires sociaux disposent ainsi potentiellement d’environ 84 millions d’euros par an qui servent à faire fonctionner leurs organisations[4]


. De plus, pour gérer les OPCA, les organisations syndicales d’employeurs et de salariés font appel à des personnes issues de leur rang et qui, de facto, se transforment en permanents ou semi-permanents de ces organisations. Les militants syndicaux logés dans les OPCA représentent ainsi une fraction importante des effectifs dont disposent les structures syndicales.

Le financement de la vie syndicale par ce genre de voies détournées et le plus souvent opaques a des effets dévastateurs sur la démocratie sociale. Dans une interview donnée le 27 mars 2008 au magazine Challenges, François Chérèque avait pointé le fait que la présence des syndicats dans la gestion des OPCA accréditait l’idée que « les syndicats se servent de ces organismes pour financer leur frais de structure » et il avait ajouté : « Il faut en sortir. » Visiblement, c’était aussi l’opinion de Nicolas Sarkozy qui, dans un discours prononcé le 18 septembre 2007, donc peu de temps après son investiture, avait déclaré : « Je sais bien que le débat sur la formation professionnelle pourrait achopper sur la question du financement du paritarisme. C’est une vraie question, mais je ne veux plus que ce soit un frein à la réforme. Aux partenaires sociaux, je veux dire que je suis prêt à discuter aussi, et sans tabou, du financement du paritarisme en même temps que nous discuterons de la formation professionnelle. » Au final, ni le financement du paritarisme (voir le chapitre 2 de ce livre et l’ouvrage de Dominique Andolfatto et Dominique Labbé[5]), ni la formation professionnelle ne seront modifiés. L’affichage médiatique de résultats en trompe-l’œil masque à la fois les concessions faites aux groupes organisés et la régression par rapport à la situation antérieure. Comme pour bon nombre de projets de réformes examinés dans ce livre, qui heurtent les intérêts partisans, le chef de l’État va céder sur celui de la formation professionnelle. Il utilise toujours la même stratégie : il annonce qu’il transformera en loi tout accord auquel seront parvenus les partenaires sociaux[6]. Mais pourquoi ces derniers décréteraient-ils la fin du système de l’obligation légale, alors qu’ils en sont les principaux bénéficiaires ? Pourquoi se priveraient-ils d’une manne financière si importante alors que la réforme du financement des organisations syndicales n’a jamais eu lieu ?

Sans surprise, l’Accord national interprofessionnel sur lequel s’accordent les partenaires sociaux le 7 janvier 2009 – et qui se retrouve quasi in extenso dans la loi « relative à l’orientation et à la formation professionnelle » publiée au J. O. du 25 novembre 2009 – ne modifie rien d’essentiel du système français de la formation professionnelle. En particulier, il conserve l’obligation légale dans son intégralité. En revanche, il ajoute une nouvelle structure, le Fonds de sécurisation des parcours professionnel (FSPP), à un édifice qui en compte déjà pléthore. Les partenaires sociaux assureront la gestion du FSPP dont les ressources proviendront de versements des OPCA. Le rôle du FSPP sera de « sécuriser les parcours des demandeurs d’emploi et des salariés potentiellement en difficulté sur le marché du travail ». En clair, la loi du 25 novembre 2009 crée un maxi-OPCA, baptisé FSPP, toujours géré par les syndicats salariés et patronaux et dont la seule spécificité nouvelle par rapport à tous les dispositifs existants sera de pouvoir s’intéresser aux parcours des demandeurs d’emploi. Quelques esprits chagrins ont bien fait remarquer que cette mission était déjà celle de Pôle Emploi (l’organisme né de la fusion des Assedic et de l’ANPE), sans compter qu’existe depuis le 10 avril 2009 un Fonds d’investissement social (FISO) doté de 3 milliards d’euros, piloté par les partenaires sociaux et des représentants des ministères concernés, et dont l’objectif est de « coordonner les efforts en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle […] dans la lutte contre la crise » ! La multiplication d’organismes dont les missions se chevauchent et, qui plus est, dont les résultats ne sont jamais évalués, empêche de réguler efficacement le marché du travail au prétexte de faire vivre le paritarisme. La réforme de la formation professionnelle aurait dû s’inscrire dans une réforme d’ensemble de la démocratie sociale, qui aurait incité les syndicats à rechercher des adhérents plutôt que des postes et des financements opaques au sein de structures qu’ils n’ont pas forcément vocation à contrôler. Le chapitre 2 de ce livre esquisse les grandes lignes d’une telle réforme.

Le fiasco de la taxe carbone


La taxe carbone devait être une (pour ne pas dire « la ») grande réforme du quinquennat. En septembre 2009, lors d’une réunion à l’Élysée avec les députés UMP, Nicolas Sarkozy parle d’un « choix historique » qu’il compare à la « décolonisation », à « l’abolition de la peine de mort » et à la « légalisation de l’avortement ». On ne pouvait placer la barre plus haut.

Le principe de la taxe carbone – de son vrai nom Contribution climat énergie (CCE) – est simple : tout acteur de la vie économique (entreprise, administration ou particulier) qui consomme de l’énergie émettrice de CO2 est soumis à un impôt proportionnel à sa consommation. Quand Nicolas Sarkozy devient président de la République, la taxe carbone n’existe pas, mais la France n’est pas un territoire totalement vierge en matière de fiscalité écologique. Depuis 2005, il existe un « système européen des quotas d’émission ». En 2009, près de la moitié des émissions de CO2 d’origine industrielle sont soumises à ce dispositif où chaque entreprise se voit attribuer gratuitement un quota d’émission de CO2. Chaque entreprise peut échanger une partie de son quota sur un marché où le prix est fixé par l’équilibre de l’offre et de la demande. À la fin de l’année 2009, le prix de la tonne de CO2 se situait aux alentours de 15 euros[7]. On peut regretter le caractère gratuit de l’octroi des quotas qui prive l’État de ressources financières. Mais le système européen des quotas d’émission n’en demeure pas moins un dispositif qui incite les entreprises à réduire leurs émissions de CO2. Par ailleurs, la gratuité de l’attribution des quotas disparaîtra progressivement à partir du 1er janvier 2013. Introduire une taxe carbone dans notre fiscalité nécessite donc qu’elle cohabite avec le système européen des quotas d’émission.

Nicolas Sarkozy définit les contours de la taxe carbone à l’occasion d’un discours très médiatisé sur la « stratégie de la France dans la lutte contre le réchauffement climatique », prononcé le jeudi 10 septembre à Artemare dans l’Ain. Il annonce que le prix de la tonne de CO2 sera fixé à 17 euros – ce qui représente 4,5 centimes par litre de diesel, 4,1 centimes par litre d’essence, 4,5 centimes par litre de fioul domestique et 0,31 centimes par KWh de gaz naturel. Des chiffres en réalité forts modestes. La commission d’experts présidée par Michel Rocard, qui avait planché sur le sujet, préconisait un prix de départ nettement plus élevé, de 32 euros la tonne. Dans le discours d’Artemare, Nicolas Sarkozy précise que les entreprises couvertes par le système européen de quotas d’émissions ne seront pas soumises à la taxe carbone. Il suit en cela l’avis de la plupart des spécialistes qui privilégiaient cette solution dès lors que ce système existe depuis 2005 et qu’il incite effectivement les entreprises à réduire leur consommation d’énergie. En revanche, ces mêmes spécialistes préconisaient que les secteurs non concernés par le système européen des quotas d’émission soient soumis intégralement et uniformément à la taxe carbone. Le président de la République ne va pas les suivre sur ce point. Il annonce ainsi qu’il faudra trouver des « aménagements » pour certains secteurs gros consommateurs d’énergie comme l’agriculture, la pêche et les transports, dont la compétitivité pourrait, selon le chef de l’État, être mise en péril par la taxe carbone. À l’évidence, les habituels lobbies et groupes de pression ont déjà beaucoup travaillé en amont et leurs menaces ont été jugées suffisamment crédibles pour envisager des exonérations qui, in fine, se révéleront très substantielles.

Or pour être efficace, la taxe doit être la même pour tous. Tous les acteurs de la vie économique doivent être incités de la même manière à réduire leur consommation d’énergie émettrice de CO2. Cette règle du « prix unique » n’est pas incompatible avec une redistribution des recettes de la taxe carbone, par exemple sous forme d’un « chèque vert » alloué forfaitairement à chaque ménage ou d’un crédit d’impôt[8]. Par ailleurs, cette règle du prix unique a l’avantage d’être parfaitement transparente, ce qui n’est pas le cas des nombreuses subventions concédées par la puissance publique selon l’état du rapport de force avec les groupes de pression.

Dès lors que le président de la République avait ouvert la voie à de nombreux passe-droits, l’Assemblée nationale et le Sénat, qui ont en leur sein des parlementaires « bien informés » et porte-paroles attitrés des principaux lobbies, ont tout naturellement ajouté quelques exonérations supplémentaires avant l’adoption finale du projet de loi de finances qui eut lieu le 18 décembre 2009. Par exemple, ont été exonérés les ménages connectés à un « réseau de chaleur », c’est-à-dire à un système de chauffage central au niveau de leur ville. Les HLM sont souvent alimentées par ce dispositif, ce qui représente beaucoup de monde. Les sénateurs ont également approuvé une exonération totale de la taxe carbone pour les 120 000 ménages, résidant principalement dans le Nord-Pas-de-Calais, qui se chauffent… au charbon ! Outre les pêcheurs et les agriculteurs, qui seront exonérés à 75 %, et les transporteurs routiers à 35 %, le Sénat vote que ce même taux de 35 % s’applique aussi au transport fluvial de marchandises[9]. Ni le gouvernement, ni les parlementaires n’ont pensé qu’un très grand nombre de petits commerçants ou d’artisans faisant grand usage de leur véhicule utilitaire sont dans la même situation que les agriculteurs, les pêcheurs et les chauffeurs de taxi. Mais ces groupes n’ont pas le même pouvoir de menace et il n’est pas nécessaire de leur concéder quoi que ce soit.

Cette mécanique habituelle de clientélisme, de menaces et de lobbying a été brusquement enrayée par l’irruption d’un personnage inattendu : le Conseil constitutionnel. Dans sa décision du 29 décembre 2009, le Conseil constitutionnel retoque le projet de loi du gouvernement au motif principal que les entreprises soumises au système européen des quotas d’émissions sont exemptées de la taxe carbone alors qu’elles bénéficient de quotas gratuits (jusqu’en 2013). Le Conseil juge qu’il y a « une rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques » et que les importants régimes d’exemption sont « contraires à l’objectif de lutte contre le réchauffement climatique ». En revanche, le Conseil juge que certaines exemptions ou exonérations peuvent se justifier si elles contribuent à « la poursuite d’un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques exposés à la concurrence internationale ». Pour le Conseil constitutionnel, les exonérations partielles accordées aux agriculteurs, pêcheurs et routiers se justifient par la sauvegarde de la compétitivité, mais il ne peut admettre que les entreprises soumises au système européen des quotas d’émission soient exemptées de la taxe carbone dès lors que ces quotas sont attribués gratuitement.

Le jugement du Conseil constitutionnel va exactement à l’inverse de la logique économique qui aurait voulu que la taxe carbone s’applique de manière égalitaire à tous les acteurs de la vie économique, sauf aux entreprises soumises au système européen des quotas d’émission. Il offre néanmoins l’occasion au gouvernement de revoir sa copie en s’orientant vers un prix unique des émissions de CO2.

À l’heure où ces lignes sont écrites, le gouvernement a renvoyé l’instauration d’une taxe carbone en France à un hypothétique accord à l’échelle européenne. La volonté réformatrice de Nicolas Sarkozy semble s’être enrayée. Ce n’est pas nécessairement une mauvaise nouvelle dans la mesure où une grande partie des réformes menées dans les deux premières années de son quinquennat ont aggravé les problèmes qu’elles devaient résoudre tout en creusant le déficit public.



P. C. et A. Z., mars 2010 
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            La répartition de cette manne résulte d’un accord de 1996 entre tous les syndicats, qui n’a pas été modifié depuis cette date. Le total des 1,5 % des fonds collectés se répartit en deux tranches égales. Une première tranche de 0,75 % est destinée aux fédérations professionnelles de branche. L’autre tranche de 0,75 % revient aux confédérations selon la clé de répartition suivante :– pour le collège salariés : 20 % pour chacune des cinq confédérations représentatives ;– pour le collège employeurs : 57,5 % pour le MEDEF ; 32,5 % pour la CGPME ; 10 % pour l’UPA.Ces chiffres sont extraits du rapport rédigé par M. Raphaël Hadas-Lebel, Pour un dialogue social efficace et légitime. Représentativité et financement des organisations professionnelles et syndicales, Paris, La Documentation française, mai 2006. Il faut aussi noter que le 1,5 % est un plafond, les OPCA ne versent pas tous des sommes à hauteur du plafond en faveur des organisations syndicales. C’est pourquoi, le chiffre de 84 millions que nous indiquons dans le corps du texte doit être regardé comme potentiel.
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            Dominique Andolfatto et Dominique Labbé, Toujours moins ! Déclin du syndicalisme à la française, Gallimard, septembre 2009.
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            Conformément aux dispositions de la loi dite de « modernisation du dialogue social » en vigueur depuis le 31 janvier 2007, tout projet de réforme concernant le domaine social – et la formation professionnelle en fait évidemment partie – doit être précédé d’une concertation préalable avec les partenaires sociaux. Mais rien n’empêche le gouvernement de fixer des limites ou de faire savoir sur quoi il ne compte pas céder.
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            À l’heure actuelle, lorsque les émissions d’une entreprise dépassent la somme composée de son quota initial et des droits à polluer acquis sur le marché, elle doit s’acquitter d’une amende de 100 euros par tonne excédentaire.
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            Voir Katheline Schubert, Pour la taxe carbone,op. cit. ; et Christian Gollier et Jean Tirole, « Taxe carbone : de Charybde en Scylla ? », Les Échos, 6 janvier 2010.
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            Tous ces secteurs bénéficiaient déjà à titres divers d’un prix de l’énergie peu élevé. En retardant des reconversions ou les modernisations nécessaires, ce bas prix de l’énergie est une des sources des problèmes que connaissent aujourd’hui certains professionnels de ces secteurs.








INTRODUCTION


Le 6 mai 2007, Nicolas Sarkozy est élu président de la République. Son programme promet le changement à une France réputée irréformable et championne de l’immobilisme. Comment peut-il réussir là où tous les autres ont échoué ?



Des échecs retentissants, la France en a connu beaucoup, y compris dans un passé proche. En 1984, après plusieurs années passées à batailler, François Mitterrand abandonne son grand projet de service public unifié et laïque de l’Éducation nationale. En 1993, Édouard Balladur échoue à imposer le « Smic jeune » qui propulse dans la rue des centaines de milliers de manifestants. En 1995, Alain Juppé veut aligner le système de retraites du secteur public sur celui du privé. Plusieurs semaines de grèves qui paralysent le pays l’obligent à retirer son projet. Deux ans plus tard, la droite le paye cher : elle perd les élections législatives et Jacques Chirac doit cohabiter pendant cinq ans avec un gouvernement dirigé par Lionel Jospin. Quelques années plus tard, malgré ces expériences traumatisantes, Dominique de Villepin croit pouvoir faire passer aux forceps le Contrat première embauche (CPE) qui prévoit une absence de protection contre le licenciement pendant deux ans pour les jeunes de moins de 25 ans. Le même scénario de manifestations à répétition l’accule à une piteuse capitulation et met fin à ses ambitions présidentielles.



Tous ces événements, Nicolas Sarkozy les a souvent vécus aux premières loges. Il en a tiré une conviction : les Français veulent des réformes, mais tout passage en force est voué à l’échec. Quitte à en décevoir quelques-uns, il ne sera pas le clone français de Margaret Thatcher. Le titre même de son projet présidentiel Ensemble, tout devient possible qu’ont pu lire 45 millions d’électeurs témoigne de sa volonté de se démarquer de ses prédécesseurs. La critique du passé est clairement affichée lorsqu’il affirme : « Je vous associerai au choix des réformes. Je crois que l’on prend de meilleures décisions si l’on prend le temps d’écouter ceux qui sont concernés sur le terrain, et que les réformes sont mieux appliquées si chacun a pu au préalable les comprendre et les accepter. » Dans le même texte, il annonce : « Je m’appuierai fortement sur le dialogue social, qui est un des grands manques de notre pays. » Avant même sa prise de fonction officielle, Nicolas Sarkozy reçoit au pavillon de la Lanterne, accolades à l’appui, les représentants de toutes les organisations syndicales.



Une fois installé à l’Élysée, Nicolas Sarkozy met en pratique sa volonté farouche de réformes accompagnée d’une recherche constante du consensus. Dix-huit mois après l’élection présidentielle, des domaines aussi sensibles que les régimes spéciaux de retraite, le contrat de travail, la durée du travail et la représentativité syndicale ont fait l’objet de lois, ou de protocoles d’accord en passe de devenir des lois, sans anicroche notable. On pourrait penser que Nicolas Sarkozy est en train de tenir les engagements de son programme présidentiel.



Un examen minutieux montre que la réalité est tout autre. Commençons par un événement presque anecdotique. Le 4 avril 2008, l’Élysée présentait la révision générale des politiques publiques, la fameuse RGPP, contenant 166 mesures pour réformer l’État. Parmi elles, la disparition des tarifs préférentiels de la SNCF pour les titulaires de la carte « Famille nombreuse ». Tous les hommes politiques savent que limiter les avantages des familles nombreuses qui ne dépendent ni du revenu ni du patrimoine n’est pas un objectif facile à atteindre. À vrai dire, personne n’y est jamais parvenu bien que ces dispositifs soient jugés inefficaces, à droite comme à gauche, car les ménages les plus aisés en retirent au moins autant d’avantages que les plus modestes. Alain Juppé, qui avait voulu intégrer les allocations familiales dans le revenu imposable, comme Lionel Jospin, qui avait pensé exclure les ménages à haut revenu du bénéfice des mêmes allocations familiales, ont tous deux dû retirer leur projet sous la pression des associations familiales. Dès qu’elles apprennent que la carte « Famille nombreuse » est menacée par la RGPP, ces associations se mobilisent immédiatement. La réaction de Nicolas Sarkozy est tout aussi prompte. Le 11 avril, il déclare que « la carte “Famille nombreuse” est maintenue avec l’ensemble des avantages qui y sont associés ». À la surprise générale, il ajoute que « des situations familiales dignes d’intérêt ne sont pas prises en compte par le système actuel » et charge Nadine Morano, secrétaire d’État à la Famille, et Guillaume Pépy, président de la SNCF, de « préparer, en concertation avec les associations familiales et d’usagers des transports, des mesures susceptibles de remédier à ces anomalies ». L’Union nationale des associations familiales est comblée. Elle s’empresse de déclarer que « les décisions prises par le président de la République apportent une réponse claire à l’inquiétude des familles » et qu’elle « participera activement à l’examen des dispositions permettant d’élargir le bénéfice de cette carte à un nombre plus important de familles ». En fin de compte, les discussions menées avec les représentants des pouvoirs publics et de la SNCF sous l’œil vigilant de l’Élysée ont abouti à proposer qu’un plus grand nombre de personnes puissent bénéficier de la carte « Famille nombreuse » (qui change de nom au passage et devient la carte « Enfant-Famille »). Les familles de moins de trois enfants et les familles monoparentales avec au moins un enfant devraient désormais pouvoir en profiter. Ainsi, partant d’un objectif de réduction des dépenses publiques, on aboutit finalement à un résultat opposé qui se soldera par des dépenses supplémentaires !



Notre livre montre que cet épisode illustre parfaitement la stratégie et l’aboutissement des réformes réalisées dans le domaine de l’économique et du social[1]. Cette stratégie repose sur deux principes : l’étouffement et la conciliation.

L’étouffement


En ouvrant constamment de nombreux chantiers, Nicolas Sarkozy cherche à étouffer tous ses opposants réels ou supposés. Les parlementaires doivent voter toutes les lois importantes relevant du domaine économique et social en respectant la procédure d’urgence qui limite les allées et venues entre les deux assemblées. Quant aux partenaires sociaux, ils sont sommés de négocier puis de proposer des projets de réformes dans des délais très brefs. Ce principe permet à Nicolas Sarkozy de maîtriser l’agenda des réformes, de limiter les situations de blocage généralisé et, surtout, d’éviter qu’une concession sur une mesure soit perçue comme un échec pour l’ensemble. L’annonce de l’Élysée sur la réforme de l’État comprend 166 mesures et le rapport de la Commission pour la libération de la croissance française, présidée par Jacques Attali, ne contient pas moins de 316 décisions[2]. Si quelques-unes sont abandonnées en cours de route, il n’y aura pas grand dommage[3].

La conciliation


Lorsqu’elles s’expriment avec force, les revendications catégorielles doivent être satisfaites. C’est parce que les bénéfices attendus de l’ensemble des chantiers ouverts sont très importants qu’on peut penser qu’il y a peu à perdre en cédant sur quelques revendications catégorielles. En effet, ne pas céder risquerait de déclencher des conflits susceptibles de compromettre l’ensemble des projets. Les partenaires sociaux sont particulièrement avantagés, puisque Nicolas Sarkozy s’est engagé à transformer en projet de loi tout accord interprofessionnel concernant la modernisation du marché du travail, la représentativité syndicale et l’assurance chômage. Les partenaires sociaux sont ainsi invités à « s’autoréformer ». Pour d’autres, c’est moins simple : il faut se mobiliser pour se faire entendre, mais la mobilisation peut rapporter gros comme le montre l’épisode de la carte « Famille nombreuse ». En la matière, c’est généralement Nicolas Sarkozy en personne qui tranche… et qui communique. En général, il est très généreux.



Voilà pour la stratégie. Mais l’histoire nous apprend que les réformes n’atteignent pratiquement jamais la totalité de leurs objectifs, loin de là. Comment juger alors de la réussite d’une réforme ? Bien sûr en comparant la situation initiale à celle qui prévaut après la réforme. Mais une réforme comporte de multiples dimensions. Un texte de loi ou un protocole d’accord contient souvent des dizaines d’articles, d’alinéas et de sous-alinéas. La mise en œuvre des décisions et les réactions des protagonistes ont aussi leur importance. Il est bien connu que le diable se loge toujours dans les détails. Porter un jugement circonstancié sur la réussite ou l’échec d’une réforme nécessite d’avoir une vision claire des conséquences de tous ces éléments pris dans leur ensemble. C’est un exercice particulièrement délicat et souvent rébarbatif. La réforme des régimes spéciaux de retraites de la SNCF, de la RATP, d’EDF et de GDF, menée au pas de charge à l’automne 2007, en est une très bonne illustration[4].



La réforme des régimes spéciaux est la mère des batailles pour Nicolas Sarkozy : s’il renonce, sa crédibilité est anéantie et il se « chiraquise » pour le restant de son quinquennat. À l’inverse, s’il gagne cette bataille, il prouve que sa méthode est la bonne, puisqu’il aura réussi là où ses prédécesseurs ont échoué, ou n’ont même pas osé essayer. L’enjeu de la réforme, qui a le soutien d’une très large majorité de Français, est rappelé le 11 octobre 2007 sur le site officiel du Premier ministre[5] : « L’objectif est de réformer ces régimes en harmonisant, pour le présent et pour l’avenir, leurs principaux paramètres avec ceux applicables au régime de retraite de la fonction publique. » La formulation du Premier ministre laisse déjà planer un doute. S’il est question d’harmoniser les « principaux » paramètres des régimes de retraite, est-ce que cela signifie que d’autres paramètres considérés « secondaires » ne seront pas harmonisés ? D’ailleurs, à bien y réfléchir, comment fait-on pour distinguer un paramètre principal d’un paramètre secondaire ? En pratique, seul importe l’effet global de tous les paramètres sur l’équilibre d’ensemble du projet. En matière de retraite, le niveau des pensions versées et donc le coût pour la collectivité dépendent d’une multitude de paramètres, citons par exemple : la durée de cotisation, les variables qui servent à indexer le niveau des pensions (inflation ou salaire moyen), le degré d’indexation des pensions, le taux de remplacement, c’est-à-dire le rapport entre la pension et les rémunérations perçues pendant la vie active, la chronologie des salaires et des diverses primes retenues pour calculer la pension, les possibilités de rachat de points de retraite pour les années d’étude, la prise en compte des congés formation, etc.



À la lumière des informations (parcellaires) sur les accords finaux signés entre les directions des entreprises et les représentants de leur personnel, on constate effectivement que certains changements permettront de faire des économies. Il en va ainsi de la durée de cotisation des agents de la SNCF, de la RATP, d’EDF et de GDF qui sera progressivement alignée sur celle du privé et de la fonction publique. Mais, par ailleurs, et vraisemblablement en contrepartie, la réforme permet d’intégrer des primes dans les rémunérations qui servent de base au calcul des retraites. C’est un puissant levier pour accroître significativement les pensions, calculées en fonction des 6 derniers mois de salaire et non des 25 meilleures années de salaire comme pour les salariés du privé. En outre, la réforme a prévu l’ouverture de négociations sur la pénibilité au travail afin de permettre aux personnes dont les métiers sont difficiles de pouvoir partir plus tôt à la retraite. Comme s’en inquiète Dominique Leclerc, le rapporteur au Sénat sur le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2008, des négociations à rebondissement risquent de conduire à la création d’une nouvelle forme déguisée de préretraite[6]. Bref, comme tous les paramètres bougent ou sont susceptibles de bouger, il est très difficile de savoir si la réforme des régimes spéciaux pour le personnel actuellement en poste permet de réaliser vraiment des économies par rapport à une situation où l’on aurait maintenu tels quels les régimes de retraite de ces personnels.

On aurait pu s’attendre à ce que les techniciens de Bercy évaluent précisément l’impact de la réforme sur les finances publiques et que cette information soit publique. Il n’en est rien. Nous avons cherché à obtenir cette information auprès des services compétents et nous avons eu l’impression de nous heurter à un véritable secret d’État si bien que nous doutons, au moment où nous écrivons ces lignes, que cette évaluation existe. Nous ne sommes d’ailleurs pas les seuls à aboutir à cette conclusion. En juillet 2008, le rapport du Sénat sur la caisse de retraite de la RATP « fait part de son étonnement, alors que la réforme est engagée, sur le fait que le gouvernement déclare qu’il n’a jamais fixé de cadrage financier à la réforme des régimes spéciaux ». La direction du Budget a affirmé au sénateur Bertrand Auban, vice-président du groupe socialiste et rapporteur au Sénat sur ce dossier, « ne pas pouvoir déterminer avec précision le niveau des économies ». En toute logique, le rapport estime qu’il est « permis de s’interroger sur la portée financière de la réforme des régimes spéciaux à moyen terme », et notamment de se demander si la subvention d’équilibre de l’État sera inférieure ou non « à ce qu’elle aurait été sans la réforme »[7]. En clair, le rapporteur du Sénat s’avoue incapable de savoir si la réforme des régimes spéciaux pour le personnel actuellement en poste va coûter moins cher à la collectivité comparée à une situation où l’on n’aurait pas touché au régime de retraite de ces personnels !

La réponse du gouvernement ne s’est pas fait attendre. Dès le mois de novembre 2008, il annonce que la réforme permettra de réaliser 500 millions d’euros d’économies cumulées en 2012. Mais les sénateurs restent sceptiques. Ils estiment, dans leur rapport sur le projet de loi de finances pour 2009[8], que « pour une évaluation la plus sincère possible des gains engendrés par la réforme, il convient cependant de comparer le montant des économies attendues et le coût des mesures de compensation accordées. Cette comparaison montre que les prévisions d’économies paraissent bien optimistes et qu’au final, la réforme coûterait aussi cher, voire plus, que ce qu’elle rapporterait ». En clair, selon le Sénat, le gouvernement a omis de comptabiliser les avantages concédés aux titulaires des régimes spéciaux pour calculer les économies réalisées grâce à la réforme.

L’épisode de la réforme des régimes spéciaux montre à quel point il est difficile de juger le résultat final. Comme tous les paramètres ont bougé en même temps, il faudrait avoir plus d’informations que celles que nous possédons (et visiblement les parlementaires ne les possèdent pas non plus) pour porter une appréciation raisonnée. Comment le gouvernement a-t-il pu avoir l’objectif de faire des économies sans s’appuyer sur des évaluations chiffrées, alors que tous les spécialistes savent que c’est indispensable ? Les services de Bercy et des divers ministères regorgent de techniciens chevronnés qui ont alerté les hommes politiques de la nécessité de mener à bien ces évaluations. En réalité, il semble que le coût de la réforme importe peu. L’essentiel est de produire l’apparence du changement. Pour cela, il suffit de brandir dans la multitude des modifications celles qui accréditent le mieux cette idée. L’alignement de la durée de cotisation sur celle du régime général pour les nouveaux entrants en fait évidemment partie. Dans le même temps, le gouvernement peut (discrètement) accorder de substantielles compensations aux actuels salariés des régimes spéciaux en jouant sur d’autres paramètres, comme les primes ou l’octroi de fortes augmentations de salaires en fin de carrière. Tout le monde est satisfait : l’opinion publique, qui a l’impression de vivre désormais dans un système moins inégalitaire, et les bénéficiaires des régimes spéciaux qui n’ont rien perdu (et peut-être même gagné un peu). On comprend mieux, dans ces circonstances, pourquoi la réforme a pu passer après seulement neuf jours de grève. Le contribuable est vraisemblablement le seul perdant, mais pour l’instant il l’ignore. L’aggravation des déficits est un poison à diffusion lente. Mais à court terme, c’est peu cher payé pour une aussi belle réussite politique. Ce dossier étant réglé, on peut continuer à étouffer les adversaires et l’opinion publique en passant aux réformes suivantes, qui sont déjà d’ailleurs en route. Cette stratégie fait émerger l’idée que Nicolas Sarkozy n’a peut-être pas réformé autant qu’il le prétend, mais que des changements, plus ou moins notables selon les analystes, doivent être portés à son actif. Comme l’explique avec sérénité Raymond Soubie, conseiller social de Nicolas Sarkozy, « mieux vaut faire une réforme à 80 % qui passe qu’une réforme à 100 % rejetée par les partenaires sociaux[9] ».



La stratégie adoptée par Nicolas Sarkozy ne serait donc finalement pas si mauvaise dans un pays réputé irréformable. Ce livre conteste radicalement ce jugement. Les doutes qui se sont manifestés à l’occasion de la réforme des régimes spéciaux nous ont conduits à explorer les réformes économiques et sociales menées entre mai 2007 et janvier 2009. Elles ont des objectifs ambitieux[10] : diminuer le chômage, « réhabiliter » le travail et accroître le pouvoir d’achat. Elles sont nombreuses : sur cette période, des lois ont été votées, des accords ou des protocoles ont été signés pour changer le contrat de travail, les possibilités d’implantation des grandes surfaces, la situation des professions réglementées (en l’occurrence les taxis), la représentativité des organisations syndicales, les fondements de la lutte contre la pauvreté et la réglementation du temps de travail. Contrairement à ce que nous avons regretté à propos des régimes spéciaux, nous disposons de suffisamment d’informations sur ces réformes pour porter un jugement fiable. Dans ce livre, sur chacun de ces sujets, nous rappelons les enseignements de l’analyse économique et des expériences étrangères. Nous suivons le cheminement souvent tortueux qui mène des intentions initiales aux résultats. Nos appréciations portent alors sur les effets de l’ensemble des paramètres des réformes, y compris de ceux qui n’ont pas fait l’objet d’un affichage victorieux.
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